
 

                        
 

 

24 septembre 2026 

 

LE PREMIER MINISTRE DOIT ENTENDRE LA COLERE DES 
ELECTRICIENS ET GAZIERS 

 

Après une journée de mobilisation historique et la rencontre avec la Ministre déléguée à 
l’énergie le 15 septembre, les fédérations syndicales FNME-CGT, FCE-CFDT, FO Énergie 
et CFE Énergies attendent toujours du Premier Ministre qu’il prenne une décision 
politique claire qui permette l’apaisement et exigent qu’il leur fixe un rendez-vous avant 
le 2 octobre. 

Forte de cette mobilisation des salariés et des retraités qui a eu lieu le 15 septembre, un 
jour qui fera date dans l’histoire des Industries Électriques et Gazières (IEG), 
l’Interfédérale constate à ce jour l’absence de réponse du Premier Ministre, tant à son 
courrier du 15 juillet qu’à ses exigences de clarification et de rencontre. 

L’Interfédérale appelle solennellement le Gouvernement à faire preuve de respect mais 
aussi de responsabilité dans un contexte de crise des prix de l’énergie et de risques sur la 
sécurité des approvisionnements énergétiques, et alors même que la situation 
géopolitique est aussi instable qu’incertaine. Ne pas entendre la colère que les 
électriciens et gaziers viennent d’exprimer, ne peut qu’attiser leur mécontentement et ne 
manque pas d’interpeler sur la compréhension par le Gouvernement des enjeux 
énergétiques du pays. 

Forte de ses analyses, l’Interfédérale refuse que le Gouvernement se retranche derrière 
les faux arguments d’une injonction de la Procureure de la Cour des Comptes. Elle en 
conteste d’ailleurs les fondements. Pour l’Interfédérale, cet argument fallacieux sert à 
justifier un véritable matraquage fiscal qui revient à remettre en cause le tarif agent, un 
élément fondateur du contrat social des salariés et retraités des IEG. 

Face à la posture incongrue et irrespectueuse du Gouvernement dans cette aƯaire 
et à son silence, l’Interfédérale appelle les salariés et retraités des Industries 
Électriques et Gazières à se préparer à se mobiliser et à durcir le mouvement à partir 
du 6 octobre prochain.  

Seule une réponse claire du Premier Ministre aux revendications de l’Interfédérale 
d’ici le 2 octobre évitera une nouvelle démonstration de la colère des agents des IEG. 


